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habituer, de plus en plus, à faire une politique nationale apte à gérer 
inéluctablement l'imprévisible, surtout en ce qui concerne le dévelop­
pement et l'environnement. La certitude scientifique totale n'existe 
pas, en général ; mais nous aurons de plus en plus d'incertitudes 
scientifiques. Or, on est obligé d'opérer sans avoir la certitude scienti­
fique, puisque sinon il arriverait un moment où le problème serait déjà 
dépassé, irréversible et sans solution aucune. En outre, le coût de l'in­
action serait prohibitif. Il faut donc agir dans un climat d'imprévisibilité 
et de probabilité changeantes : cela exige des réponses rapides, 
souples qui peuvent modifier très rapidement leur direction. On peut 
voir assez facilement quels sont les pays qui peuvent réagir de 
manière souple, qui peuvent parvenir à des changements du pro­
gramme u-niversitaire sans en faire une sorte de tragédie nationale . .  
R.B. : Les décideurs • dans l'esprit français - voudraient que 
les savants leur apportent des solutions, des certitudes. 
F.C. : C'était le leitmotiv de la réunion de Bergen, en Norvège, cette 
année, elle a réuni tous les pays européens au sens large, de l'Est à 
l'Ouest, outre les Etats-Unis et le Canada. La plupart des discussions 
ont porté sur le principe de la "précaution" : faut-il prendre des pré­
cautions ? Faut-il agir même si on n'a pas encore toute l'information 
scientifique adéquate ? La réponse a été : oui, il faut agir, parce qu'il 
sera de plus en plus difficile d'avoir la certitude scientifique absolue 
avant de le faire. Par la Recherche, il faut essayer d'affiner les proba­
bilités et diminuer la fourchette d'incertitude et intervenir sur la base 
de probabilités plus ou moins grandes, mais malheureusement, pas 
sur des certitudes. Les savants sont très conscients qu'ils ne 
possèdent pas la certitude. Les hommes politiques croient (ou 
croyaient) que les savants la possédaient. Ce n'est pas vrai : ils sont 
très mal à l'aise lorsqu'ils doivent agir sur la base de non-certitudes. 
Comment travailler dans un monde imprévisible ? Il faut de la sou­
plesse, pour se retourner le plus rapidement possible vers la solution 
la plus probablement valable. 
R.B. : Le titre du colloque d'Arc et Senans, "Les experts sont 
formels", était donc très agressif. 
F.C. : Disons que c'était de la "provocation constructive". Mais, 
c'est un point sur lequel il y a une difficulté institutionnelle. La mentali­
té des décideurs politiques actuels ne les pousse pas à agir dans un 
milieu d'incertitude. 
A. B. : Cela se comprend un peu, car en agissant, ils prennent 
des responsabilités. 
F.C. : Il y a auss.i le fait qu'ils n'ont pas le sens du long terme. C'est 
tout à fait paradoxal : plusieurs industriels comprennent le long terme, 
beaucoup mieux que les hommes politiques. Pour un grand industriel, 
pour le président de Mercédes, par exemple, l'horizon normal d'activi­
té est de vingt ans. Pour un homme politique, l'horizon normal c'est.. 
les prochaines élections - donc cinq, six ou sept ans. C'est très diffé­
rent. Le long terme c'est l'essentiel. Là, nous touchons du doigt une 
autre différence avec Stockholm, la précédente étant que l'on travaille 
de plus en plus dans un climat d'incertitude scientifique. Cela ne gêne 
pas trop les scientifiques mais met très mal à l'aise les hommes poli­
tiques. 
A. B. : Il ne faudrait pas que cela les décourage de financer la 
Recherche ! 
F.C. : Bien au contraire, cela devrait les stimuler à la financer 
davantage afin de réduire la marge d'incertitude. 
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DE LA PARCELLISATION A 
LA CONSTRUCTION SOCIALE 
DE L'ENVIRONNEMENT 
L'environnement tel qu'il est entendu de 
nos jours est une notion, imposée par les 
sciences naturelles, physiques et biolo­
giques, dont les sciences sociales commen­
cent seulement à se saisir. En effet, les 
recherches en sciences sociales dans ce 
domaine ont eu une approche parcellisée, 
segmentée et essentiellement locale des 
diverses composantes de l'environnement (la 
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nature, l'eau, les risques, l'animal, etc.) et 
non une approche globale et systémique. 
Cela peut s'expliquer notamment par l'absen­
ce de réflexion conceptuelle sur la notion 
elle-même et sur l'identification des pro­
blèmes et des dimensions sociales de l'envi­
ronnement menée au sein de la communau­
té des chercheurs. On constate, en effet, le 
peu d'investissement sur ce sujet de la plu­
part des chercheurs, si  bien que  les  
recherches menées résultent, le  plus sou­
vent, de la commande des chargés de mis­
sion plutôt que de l'offre des scientifiques. Or, 
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la position des chargés de mission les rend 
plus sensibles à des effets d'actualité et des 
demandes politiques. Et leur insertion dans 
un espace politique et administratif ne leur 
permet pas une distance suffisante pour éla­
borer la problématique et la méthodologie 
d'une sociologie de l'environnement. 
• Service de la Recherche, des Etudes et du 
Traitement de l'Information sur !:Environnement 
(Secrétariat d'Etat auprès du Premier Min istre 
chargé de l'Environnement et de la Prévention des 
Risques Technologiques et Naturels Majeurs). 
Corrscrents dt: �ette situation InSatisfai­
sante qui, d'une part, rend difficile toute syn­
thèse de résultats et d'autre part, ne facilite 
pas les échanges avec le secteur des 
sciences exactes, nous avons porté cette 
question devant la communauté des cher­
cheurs en sciences sociales et testé l'idée 
d'une nécessaire révolution culturelle pour 
traiter des dimensions sociales liées au  
changement global et  planétaire. De plus, 
nous suivons avec attention les tentatives en 
cours dans la communauté scientifique inter­
nationale pour amorcer une réflexion sur les 
bouleversements globaux dus à un change­
ment d'échelle des problèmes d'environne­
ment. 
ÉTAT DES LIEUX 
La fonction fondamentale de la «mission 
Sciences sociales, est de susciter des 
recherches et d'en diffuser les résultats au 
sein d'une communauté scientifique difficile­
ment mobilisable du fait de l'absence de légi­
timité de ce champ de recherches. 
FONCTION RECHERCHE 
Plutôt qu'une approche de l'environnement, 
les recherches engagées par la mission ont 
tout d'abord exploré les usages sociaux de la 
nature et les idéologies et politiques de pro­
tection de la nature. Cette thématique répon­
dait à la conception que le ministère se faisait 
alors de ses missions et de sa fonction défi­
nies en terme de protection de la nature et 
des paysages. Aujourd'hui l'environnement 
apparaît comme une notion physico-chimique 
plus que sensible et ne se réduit plus à des 
pratiques de nature (1 ). Une inflexion des 
thèmes s'en est donc suivie. 
Au cours de ces dernières années divers 
domaines de réflexion ont été engagés, cer­
tains en continuité avec les orientations anté­
rieures, d'autres centrés sur les nouvelles 
thématiques qui ont émergé. 
Les représentations sociales de la nature 
et des paysages naturels 
En continuité avec les recherches menées 
antérieurement, la mission a engagé des tra­
vaux sur : les représentations sociales de la 
nature et des paysages naturels. L'objectif de 
ces recherches fut de comprendre le statut 
assigné à la nature "ordinaire", aux paysages 
du quotidien si éloignés des représentations 
classiques des hauts lieux. En dépit de leur 
précarité, il est vrai que ces espaces quoti­
diens font l'objet de regards et de pratiques et 
qu'ils acquièrent aux yeux de certains des 
valeurs paysagères. Ces l ieux non typés 
nécessitent des approches différentes pour 
comprendre des paysages composites résul­
tant de mutations dans l'évolution du territoi­
re. 
Les thèmes développés ont été plus parti­
cul ièrement centrés sur la nature et les pay­
sages dans la modernité contemporaine (2). 
En effet, la nature "sauvage" est désormais 
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beaucoup ptus à côté des autoroutes, dans 
les friches de l'urbain que dans les forêts ou 
les montagnes. Et la nature est plus présente 
dans les supports publicitaires - affiches 
fauves pour minitel, émissions "Sahara", pro­
duits didactiques des chaînes de télévision -
que dans le réel. 
L'animal et ses représentations 
Ce thème constitue un deuxième axe de 
recherche en pleine expansion. E n  effet, 
nombre d'événements récents, médiatiques 
ou médiatisés, donnent le sentiment qu'en ce 
qui concerne notre rapport à l'animal sauvage 
et domestique, nous sommes entrés dans 
une zone de turbulences. Un signe parmi 
d'autres en est la mult ip l ication des 
recherches, publications et colloques qui,  
depuis les points de vue historique, ethnolo­
gique, juridique ou sociologique, s'interrogent 
sur les changements récents des représenta­
tions. Sur le devant de la scène (et outre une 
série de films ayant l'animal pour thème) sont 
surtout visibles les actions pour la protection 
de la faune sauvage, les mouvements d'op­
position à la chasse et au piégeage ainsi que 
les revendications pour un droit de l'animal. 
Avec la construction de l'Europe, on peut 
d'ailleurs penser que ces mouvements très 
structurés dans l'Europe du Nord vont encore 
se renforcer nationalement. 
Dans ce domaine, on peut noter qu'il existe 
une communauté de chercheurs importante 
et que l'accumulation des savoirs a permis 
des avancées problématiques. L'étude des 
représentations sociales de certaines pra­
tiques telles que les chasses traditionnelles, 
des mouvements en faveur de la cause ani­
male, des conflits alimentés par les rumeurs, 
est importante et susceptible d'éclairer le 
ministère dans ses actions de protection et de 
réintroduction. Certaines études ont notam­
ment montré que le succès ou l'échec des 
réintroductions (adaptations des espèces à 
leur nouveau biotope) sont bien souvent liés 
à la question de leur acceptabilité par les 
populations concernées, d'où la nécessité de 
mettre au jour les aspects sociaux et psycho­
sociaux déterminants des attitudes à l'égard 
de l'animal. 
Parmi les nouvelles thématiques qui se 
dégagent, la société vulnérable et l'environne­
ment conime lieu de régulation sociale et poli­
tique sont des directions de recherche que la 
mission a suscitées. 
La "Société vulnérable" 
Les politiques de l'environnement accor­
dent aujourd'hui une place centrale à l'antici­
pation et à la gestion des risques, particuliè­
rement  de ceux  qu 'on  déf in i t  comme 
majeurs. Vivre dans une société vulnérable 
est une perspective à laquelle il va falloir 
vraisemblablement nous adapter car la vul­
nérabilité est aussi le résultat du développe­
ment de technologies de plus en plus com­
plexes et dangereuses. L'analyse des 
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situations de risques technologiques et natu­
rels ne se réduit pas à l'inventaire de tech­
niques de prévision et de gestion, mais sup­
pose des études sur les représentations des 
acteurs sociaux (3), sur l'analyse du fonc­
tionnement des institutions politiques en 
situation de crise, sur les rapports entre 
expertise et décisions politiques, sur l'élabo­
ration d'une culture collective du risque dans 
les pays à haute technologie. On comprend, 
dans ces conditions, l'effort mené dans les 
années récentes pour  développer des 
recherches dans ce domaine qui constitue 
u n  bon révélate u r  de fonctionnements 
sociaux et de représentations collectives. 
Environnement, Etat, Politique et Société 
civile 
L'environnement est une notion aujourd'hui 
bien établie dans le langage institutionnel, 
son émergence s'est traduite par la mise en 
place de politiques publiques dans les pays 
européens. Plus encore que les politiques 
traditionnelles, les décisions en matière d'en­
vironnement sont l'objet de confrontations et 
de négociations permanentes mobilisant dif­
férents acteurs sociaux et institutionnels. 
L'influence des scientifiques, le rôle du mou­
vement associatif, le poids des experts, le 
rôle des conventions internationales, autant 
de facteurs qui pèsent dans les choix poli­
tiques des décideurs et qu'ils ne peuvent 
jgnorer. Qu'il s'agisse du champ politique, de 
la prise en compte de l'environnement au 
niveau local, de sa gestion, des rapports 
entre espace local, national et européen, 
l 'env ironnement casse les logiques 
ordinaires : éelles du droit, celles des grands 
corps d'Etat, celles des organisations for­
melles et structurées, celles enfin des rap­
ports entre science et politique. La scène 
politique elle-même ne se trouve-t-elle pas 
redéfinie, réinterprétée ? 
En effet, l'émergence du mouvement et du 
parti écologique, entraîne une recomposition 
des clivages et schémas classiques de la vie 
politique. L'existence d'un mouvement pose 
le problème de son identité par rapport aux 
valeurs admises dans le champ politique, il 
pose aussi celui de l'avènement dans la  
société d'une sensibilité autonome et alterna­
tive, non prise en compte par les organisa­
tions politiques traditionnelles. L'interna­
l isation de l 'environnement dans la vie 
publique implique donc une redéfinition des 
rôles impartis aux institutions, qu'il s'agisse 
des partis, des syndicats ou des acteurs éco­
nomiques. Les acteurs politiques, tout comme 
économiques et particulièrement agricoles 
sont de plus en plus astreints à intégrer l'envi­
ronnement dans leurs activités et leurs déci­
sions. Quant aux collectivités territoriales, 
elles se voient, depuis la décentralisation 
reconnaître un champ propre d'action et de 
compétence dans le domaine de l'environne­
ment qui s'ajoute à celui du pouvoir central. 
Les recherches sur l'internalisation sont enco-
re peu développées et constituent une voie 
d'orientation majeure dans les années à 
venir. 
ANIMATION ET STRUCTURATION 
DU MILIEU 
Le rôle de la mission n'est pas seulement 
d'incitation à la recherche, mais aussi d'ani­
mation, de sensibilisation et de structuration 
du milieu. Dans cette optique, séminaires, 
colloques et conventions scientifiques sont 
des dispositifs permettant de créer un milieu 
susceptible de développement autonome par 
rapport au ministère. Leur fonction devrait 
être d'anticiper les problèmes d'environne­
ment et leurs enjeux sociaux afin d'ouvrir des 
nouveaux espaces et champs de recher­
ches. 
SÉMINAIRES 
Maîtres et protecteurs de la nature 
Ce séminaire s'adressait à des phi lo­
sophes comme à des chercheurs liés à l'envi­
ronnement par leurs centres d'intérêt et leurs 
organismes de rattachement. Pendant trois 
ans, nous nous sommes réunis périodique­
ment pour écouter des interventions diverses 
par les d isc ip l ines représentées, mais 
concentrées sur un même et unique problè­
me : comment réfléchir sur les relations que 
l'homme moderne entretient avec "la Nature" 
? En effet, si on ne maîtrise pas, comment 
protéger ? Avec quelles armes se défendre 
contre celles du "progrès" s'il est inconscient, 
destructeur, criminel ? C'est le dilemme com­
plet : renoncer à la puissance pour la protec­
tion, et à la protection faute de puissance ? 
Telle est la mission impossible de protéger 
l'environnement, imposée par l'Etat, par la 
collectivité même. Il y a eu un certain consen­
sus pour approfondir au moins les termes du 
dilemme, en repérer les antécédents histo­
riques et les évolutions intermédiaires, voire 
les étapes à venir. 
De même que la notion de nature fut un 
concept clef dans l'institutionnalisation du 
ministère de l'environnement, l'idée de patri­
moine est une notion charnière entre culture 
et nature de plus en plus invoquée pour justi­
fier la protection de l'environnement et mobili­
ser les acteurs sociaux. Si cette idée fut 
essentiellement liée au domaine culturel, il 
nous est apparu intéressant d'en saisir les dif­
férents usages sémantiques et de la resituer 
dans ses relations aux autres champs du 
social. 
L'idée de patrimoine 
L'angoisse des catastrophes, la hantise de 
la stérilisation des ressources génétiques, 
des signes d'effritement de grands symboles 
culturels, semblent animèr le souffle d'une 
volonté commune de sauvegarde et de mise 
en exposition d'une multiplicité de ressources 
patrimoniales. Ce séminaire organisé par le 
SRETIE et la DAI se proposait d'analyser les 
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multiples significations et pratiques du patri­
moine, les enjeux scientifiques et institution­
nels propres à cette boulimie de sauvegarde 
qui anime aujourd'hui la société. Il s'est tenu 
d'octobre 1 987 au printemps î 989 au Collège 
international de philosophie et a rassemblé 
des chercheurs et des gestionnaires de tous 
les secteurs dans l'objectif de scruter les pul­
sions muséographiques dans tous les seg­
ments de la société (4). 
S'il nous parait important de revisiter des 
concepts centraux en matière de politique de 
l'environnement, il nous semble également 
intéressant de traiter des thèmes d'actualité. 
C'est dans cet esprit que nous avons engagé 
une réflexion sur les mouvements sociaux et 
l'écologie dans les pays de l'Est d'une part, la 
déprise agricole et son impact sur les pay­
sages, d'autre part. 
L'écologie à l'heure de la perestroïka en 
URSS et en Europe de l'Est 
Les problèmes relatifs à la protection de 
l'environnement et du cadre de vie se sont 
singul ièrement intensifiés ces dernières 
années dans l'ensemble des pays de l'Est 
européen, au point que nul ne désire plus -
ou ne peut plus - ignorer qu'il s'agit là d'un 
domaine d'une exceptionnelle importance. 
Au-delà des discours et des incantations de 
circonstance perce une réelle préoccupation 
que les autorités elles-mêmes ne dissimulent 
pas, si bien que, dans l'ensemble de ces 
pays, la lutte contre la pollution et contre la 
dégradation de l'environnement est devenue 
une priorité majeure tant dans la société civile 
que dans le discours politique. Ce séminaire, 
qui a débuté en décembre î 988 à la Maison 
des sciences de l'homme et qui se poursuit, a 
permis de rassembler des spécialistes des 
différents pays, des politologues, des mili­
tants, des dissidents et des experts officiels et 
d'analyser les relations entre crise de l'envi­
ronnement et émergence des droits civiques 
et démocratiques dans les pays concernés. 
Réaffectation des terres agricoles, trans­
ferts d'usages, mutation des paysages en 
Basse Normandie 
Depuis quelques années, il est devenu 
patent que le faible nombre d'installations 
d'agriculteurs ne permettra plus, y compris en 
Basse Normandie, d'occuper l'espace comme 
auparavant dans la majorité des communes 
rurales. A la lente dégradation des paysages, 
déjà perceptible dans les régions de bocage 
et aggravée, dans l'ouest, par la graphiose de 
l'orme et la tempête du î 6 octobre î 987 
devrait, selon des prévisions convergentes, 
succéder la déprise agricole. 
Au fur et à mesure, en effet, que prolifèrent 
les zones qualifiées de fragiles, difficiles ou 
défavorisées, le spectre de la friche, de la 
désertification et d'un nouvel "ensauvage­
ment" de la nature agite les esprits et les 
appréciations les plus contradictoires circulent 
quant à l'ampleur du phénomène. C'est la rai-
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son pour laquelle le LASA, I'ARRES et l'INRA 
ont décidé, avec le concours du ministère de 
l 'Environnement, d'organiser ce séminaire 
régional. 
CONVENTIONS SCIENTIFIQUES 
Des conventions scientifiques d'enseigne­
ment et de recherche ont été contractées 
avec la FNSP (Fondation nationale des 
sciences politiques) et I'EHESS (Ecole des 
hautes études en sciences sociales). Pour la 
FNSP, l'enseignement destiné à des étudiants 
en DEA vise à exposer comment la protection 
de la nature et de l 'environnement s'est 
constituée comme objet de politique publique, 
de compétition politique, de stratégie du pou­
voir à l'échelon national, européen et interna­
tional. Sont présentées les grandes questions 
de fond dont traite la politique de l'environne­
ment, les outils juridiques, économiques, 
scientifiques, institutionnels qu'elle met en 
œuvre, le contexte social et politique dans 
lequel elle opère, les représentations qui sont 
à l'œuvre à cette occasion. 
En ce qui concerne I'EHESS, la convention 
en vue de la "promotion et de la valorisation 
de l'enseignement et de la recherche dans le 
domaine de l'environnement" comprend un 
programme à plusieurs volets. Ainsi se sont 
tenus des séminaires regroupés en quatre 
thèmes : L'eau dans la ville ; Homme, animal 
et société ; Aménagements, grands travaux et 
environnement ; Ressources d'énergie et 
exploitation de matériaux : mode d'utilisation 
et de gestion. Par ailleurs un encadrement et 
une aide matérielle sont apportés aux étu­
diants qui ont accepté de préparer leur diplô­
me (DEA - Doctorat) sur un sujet intéressant 
la convention. Enfin, plusieurs recherches ont 
été engagées et soutenues financièrement (5). 
COLLOQUES 
Les experts sont formels : controverses 
scientifiques et décisions politiques dans 
le domaine de l'environnement (6) 
Une connaissance abstraite de l'environne­
ment s'est progressivement substituée à la 
perception concrète qu'on en avait. Ce carac­
tère abstrait est source de peurs, d'angoisses 
amplifiées par le fait que les savants et les 
experts eux-mêmes, auxquels l'opinion est 
contrainte de s'en remettre, ne sont pas tou­
jours en mesure de nous fournir des certi­
tudes. Ces situations d'instabilité introduisent 
un jeu très ouvert entre le pouvoir politique, 
les groupes de pression et les scientifiques 
eux-mêmes, jeu dans lequel experts et 
médias occupent une position centrale. Ont 
été abordés tout particulièrement : le problè­
me des connaissances et de leur spécificité 
dans le champ de l'environnement, les rela­
tions entre le réel et l'imaginaire, le fonction­
nement de la décision et le jeu des acteurs 
en situation d'incertitude, le rôle des médias 
et des experts dans des situations de contro­
verses et de crises. 
Révolution, Nature, Paysage, 
Environnement 
Ce col loque tenu à Florac les 7, 8 et 
9 novembre 1 989 fut une première. Il était 
demandé aux historiens de réfléchir sur le sta- · 
tut du paysage, de la nature et de l'environne­
ment avant et après la Révolution, dans le but 
de saisir l'impact de celle-ci sur le milieu phy­
sique, d'une part sur les représentations et les 
savoirs, d'autre part. Les domaines évoqués 
plus particulièrement sont les suivants : le 
champ de la nature, son usage sémantique, 
son utilisation politique, la question du paysa­
ge, la notion d'environnement, le rôle de la 
Révolution française comme facteur de 
renouveau et de changement (7). 
Maîtres et protecteurs de la Nature 
Ce colloque s'est tenu à l'écomusée du 
Creusot les 30 novembre, 1 er et 2 décembre 
1989. Il s'est délibérément situé dans le pro­
longement du séminaire présenté aupara­
vant. Les organisateurs ont toutefois pensé 
qu ' i l  convenait d 'é larg ir  le champ des 
recherches en accordant plus de place enco­
re à ce qu 'on nomme aujourd ' h u i  les 
"sciences dures", et  d'aborder plus systémati­
quement la question du "Futur". Aussi ont-ils 
proposé à quelques uns des meilleurs spé­
cialistes de présenter leurs travaux et, sur 
cette base, d'envisager l'avenir : est-il pos­
sible de construire des modèles de prévision 
d'une part, de protection de l'autre ? L'objectif 
fut de fournir à la communauté scientifique un 
document de référence, préfigurant, en cette 
fin de millénaire, par delà les discours léni­
fiants ou catastrophistes, l 'avenir de la 
Nature. Tel aurait pu être aussi l'intitulé de ce 
colloque, dont les travaux se sont développés 
dans plusieurs directions, mais avec le souci 
incessant d'établir des relations entre les 
divers secteurs du savoir (8). 
UNE ENQUÊTE SUR 
LE COMPORTEMENT DES FRANÇAIS 
EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 
Cette diversité de recherches, de caractè­
re surtout qualitatif, est à resituer dans un 
contexte où  la "demande sociale" ne se 
(1) Sur la non réductibilité de l'environnement à la 
question des rapports de l'homme à la nature, cf 
"Du rural à l'environnement' (sous la direction de 
Nicole Mathieu et Marcel Jollivet, ARF Editions 1 
L'Harmattan, Paris, 1 989) qui présente les résultats 
d'un colloque de I'ARF soutenu par la mission. 
(2) Une des recherches sur ce thème financée par 
la mission a fait l'objet d'une publication. Il s'agit "Du 
bon usage de la montagne, Touristes et paysans" 
par Gérard Collomb (L'Harmattan, Paris, 1 989). 
(3) Une approche ethnologique peut dans ce domai­
ne s'avérer fructueuse. C'est pourquoi nous avons 
confié à une ethnologue l'analyse du vécu au quoti­
dien de la plus en pointe et de la plus controversée 
des industries : le nucléaire. Il en est sorti un livre 
"La presqu 'ile au nucléaire" par Françoise 
Zonabend (Editions Odile Jacob, Paris, 1 989). 
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manifestait guère, d'où le caractère explora­
toire et expérimental des différents thèmes 
lancés par la missio n .  Le changement 
d'échelle des problèmes d'environnement, la 
demande de plus en plus pressante d'ana­
lyses socio-économiques par les décideurs 
de la communauté européenne et internatio­
nale, nous ont fait prendre conscience de la 
nécessité de disposer d'un outil d'investiga­
tion synthétique et comparatif. L'obligation, 
avec la perspective du grand marché euro­
péen, de se confronter aux autres, implique 
une meilleure connaissance globale des 
représentations et des pratiques des 
Français en matière d'environnement. Cette 
connaissance ne pourra aboutir que par la 
mise en place d'un dispositif permettant de 
saisir et de mesurer la spécificité des com­
portements et des pratiques des Français à 
partir d'un échantil lon représentatif. Cette 
enquête devrait permettre d'interpréter les 
tendances majeures et les évolutions dans le 
temps des représentations et de confronter la 
situation française à celle des autres pays 
européens. Par ailleurs, elle peut contribuer à 
restructurer un milieu relativement dispersé 
et sans liens organiques. 
Le caractère novateur de cette enquête 
impose un travail de préparation approfondi 
nécessaire à l'élaboration d'hypothèses 
conduisant à un questionnaire approprié. Afin 
de contribuer à cet état des lieux préalable, 
un certain nombre de recherches ont été éga­
lement impulsées : l'une "revisite" la question 
du passage de la notion de milieu à celle 
d'environnement chez les géographes, l'autre 
concerne "l'écologie au quotidien" et compare 
"la sensibilité écologique en Allemagne, en 
France et en Italie". Enfin une recherche s'at­
tache à une  analyse secondaire des 
enquêtes sur les représentations sociales de 
l'environnement dans la population. 
Ce projet d'enquête constitue le pôle prio­
ritaire pour les prochaines années de l'ob­
jectif principal de la mission qui  est de 
mieux comprendre la société, mais i l n'est 
pas le seul ,  d'autres sont d'ores et déjà 
identifiés : 
• l'internalisation de l'environnement dans 
les pratiques et activités des populations clefs 
(4) Les interventions sont publiées dans l'ouvrage 
"Patrimoines en folie", sous la direction d'Henri­
Pierre Jeudy (Editions de la Maison des Sciences 
de l'Homme, Paris, 1 990). 
(5) Ces recherches ont porté sur : 
- L'évolution des rapports entre les formes et les 
techniques de domestication et les usages sociaux 
de l'animal : l'exemple du cheval. Cette recherche a 
fait l'objet d'une publication : «L'homme et les ani­
maux domestiques, Anthropologie d'une passion", 
par J.P. Digard (Fayard, Paris, 1 989). 
- Attitudes, représentations et pratiques à l'égard 
des déchets en milieu urbain dans l'Europe des 19e 
et 20e siècles. 
- Les usages sociaux et techniques de l'eau à la 
période médiévale. 
- L'animal et son environnement en Bourgogne au 
Moyen Age. 
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pour la préservation de la planète (agricul­
teurs, industriels, aménageurs . . .  ) . 
• La protection de l'environnement en tant 
que facteur générateur de nouvelles inégali­
tés sociales. 
• L'environnement comme enjeu de mobili­
sations sociales et politiques. Parmi les 
thèmes de recherche à privilégier dans ce 
domaine, la saga des Verts constitue un phé­
nomène social qui appelle recherches anthro­
pologiques et sociologiques pour étudier les 
formes de leur implantation et de leur enraci­
nement au niveau régional et pour produire 
une analyse fine de l'institutionnalisation de 
ce nouveau parti dans le champ politique. Un 
dispositif d'observation et d'analyse de l'im­
plantation et de l'action concrète des Verts en 
milieu local a donc été mis en place cette 
année. 
La dimension comparative, présente dans 
certaines des recherches financées ces der­
nières années devrait être renforcée à l'ave­
nir : appréhender l'environnement dans le 
contexte européen devenant un objectif pré­
pondérant de la mission. Certains thèmes 
seront particulièrement privilégiés : Europe et 
identité, Europe des experts et des lobbies, 
relations Est-Ouest dans les domaines de 
l'environnement. Cette programmation des 
objectifs de recherche pour les années à 
venir devrait permettre de répondre aux 
demandes d'expertise croissantes auxquelles 
la mission est soumise du fait de la complexi­
té des problèmes environnementaux qui se 
posent aujourd'hui à notre société, des bou­
leversements amenés par la construction 
européenne, des changements dans les 
pays de l'Est et de la mondialisation de la 
gestion de l'environnement. En outre, ces 
objectifs mettant en œuvre des approches 
représentatives et comparatives devraient 
permettre de totaliser une information parcel­
laire et éclatée et de mieux problématiser 
l'objet environnement. 
Martine BERLAN-DARQUE 
et Bernard KALAORA 
SRETIE 
- La sensibilité écologique : le pêcheur à la ligne, 
l'eau et le poisson dans la France des 19e et 20e 
siècles ( 1830-1 980). 
• L'eau et ses utilisations dans le milieu urbain 
d'après les manuscrits à peinture, 13e et 1 6e 
siècles. 
- Les usages sociaux de l'eau dans l'aire culturelle 
africaine. 
(6) Arc et Senans. 1 1 ,  1 2  et 13 septembre 1989. 
(7) Pour plus de précisions, cf SRETIE-Info, n• 28, 
décembre 1 989. 
(8) Pour un compte rendu plus détaillé, cf SRETIE­
Info, n• 29, avril 90. 
